
C h a p itre  1-6

Interprétation: 
<rCommission»;

«blessure», «blessé»; 

«réclamant».

Personnes bénéficiant de la 
loi.

Actes susceptibles 
d’indemnisation.

Actes susceptibles 
d’indemnisation.

Liste des dépendants.

L O I S U R  L ’IN D E M N IS A T IO N  D E S  V IC T IM E S D ’A C T E S  
C R IM IN E L S

1 .  D an s la  présente lo i, les m ots su ivants signifient:
a )  «C om m ission»: la  C om m ission  des accidents du travail;
b ) «blessure»: une lésion  corporelle, la  grossesse, un ch o c m ental 

ou nerveux; «b lessé» a une sign ification  sim ilaire;
c )  «réclam ant»: la  v ictim e ou , si e lle  est tu ée, ses dépendants, la  

personne v isée dans l’article 6 et les parents v isés dans l’article 7.

1971, c. 18, a. 1; 1976, c. 10, a. 1.

2 .  T ou te v ictim e d ’un crim e ou , s i e lle  est tu ée, ses dépendants, 
peuvent se prévaloir d e la  présente lo i e t bénéficier des avantages qui 
y  son t prévus.

1971, c . 18, a. 2.

3 .  La v ictim e d ’un crim e, aux fins de la  présente lo i, est une per­
sonne q u i, au  Q uébec, est tu ée ou  b lessée:

à )  en  raison  d ’un acte ou  d ’une om ission  d ’une autre personne et 
se produisant à  l’occasion  ou  résu ltan t d irectem ent de la  perpétration  
d’une in fraction  d on t la  d escrip tion  correspond aux actes crim inels 
énon cés à l’annexe d e la  présente loi;

b )  en  procédant o u  en  ten tan t d e procéder, de façon  léga le, à 
l ’arrestation  d ’un contreven an t ou  d ’un présum é contrevenant ou  en  
prêtant assistan ce à  un agent de la  p aix procédant à une arrestation;

c ) en prévenant ou  en  tentant d e prévenir, de façon  léga le, la  
perpétration d ’une in fraction  ou  d e ce  que cette personne cro it être 
une infraction , ou  en prêtant assistan ce à un agent de la  paix qui 
prévient ou  ten te de prévenir la  perpétration d ’une in fraction  ou  de 
ce  qu’il cro it une in fraction .

E st aussi v ictim e d ’un crim e, m êm e si e lle  n’est pas tu ée ou  b lessée, 
la  personne qui subit des dom m ages m atériels dans les cas d es para­
graphes b  ou  c  du  présent article.

1971, c. 18, a. 3; 1976, c. 10, a. 2.

4 .  L es dépendants d ’une victim e, aux fins de la  présente lo i, sont
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VICTIMES D’ACTES CRIMINELS

Avantages prévus.

Rente pour enfant né d’un 
viol.

Compensation pour 
dommages matériels.

Remboursement de frais 
funéraires.

Indemnité aux parents 
assurant l’entretien de 

l’enfant.

Garde physique de l’enfant.

les m em bres d e la  fam illes de la  v ictim e ainsi que tou te personne 
étrangère qui éta it à  l’égard d e la  v ictim e in  lo c o p a r e n t is  ou  à  l’égard  
de qui la  v ictim e éta it in  lo c o  p a r e n tis , e t d ont la  v ictim e, lors d e son  
d écès, assu m ait en  to u t ou  en  partie l’en tretien  à  m êm e ses revenus 
ou  par son  travail.

1971, c . 18, a. 4; 1976, c . 10, a. 3.

5 . L es avantages d on t p euvent bénéficier, su ivan t la  présente lo i, 
la  v ictim e d ’un  crim e ou  ses dépendants son t les bénéfices prévus aux  
section s III, IV  e t V  d e la  L oi sur les accid en ts du  travail (chap itre  
A -3).

I l peu t en  ou tre être accord é à la  m ère qui p ourvoit elle-m êm e à 
l ’en tretien  d ’un en fan t n é par su ite d ’un v io l, pour l’en tretien  d e cet 
enfant, une rente m en su elle éga le à  la  rente accordée, su ivan t la  L oi 
sur les accid en ts du  travail, à  une veu ve ayant un enfant. T ou tefo is, 
la  rente p eu t être versée à  u ne personne autre que la  m ère si, en  raison  
du d écès d e ce lle -c i ou  pour une autre cause, ce tte  p ersonne assum e 
l ’en tretien  d e l ’en fan t à  la  sa tisfaction  d e la  C om m ission .

L a v ictim e ou , s i e lle  est tu ée, ses dépendants, p euvent être rem ­
boursés, ju sq u ’à  con cu rren ce d e m ille dollars, d es dom m ages m até­
riels subis par la  v ictim e dans les cas d es paragraphes b  ou  c  de  
l’article 3.

1971, c. 18, a. 5; 1976, c . 10, a. 4.

t t .  N on ob stan t l’article 2 , la  personne qui n’éta it pas un dépendant 
de la  v ictim e et qu i a acq u itté les frais funéraires o u  les frais d e  
transport du cadavre de ce lle -c i peu t se prévaloir d e la  p résente lo i 
et être rem boursée ju sq u ’à  concurrence de six  cen ts d o llars pour les  
frais funéraires et de cen t cinquante d ollars pour le  transport du  
cadavre.

1976, c. 10, a. 5.

7 . N on ob stan t l ’article 2 , le s  parents d ’un enfant m ineur, so it son  
père, so it sa  m ère, qui n ’éta ien t pas d es dépendants d e ce t en fan t m ais 
qui assu m aien t en  to u t ou  en  partie son  entretien , peu ven t se  préva­
lo ir d e la  présente lo i p our l’ob ten tion  d ’une ind em nité d e d eu x m ille  
d ollars si l ’en fan t est d écéd é dans d es circonstances d onnant ou ver­
ture à l ’ap p lication  d e la  présente lo i.

T ou tefo is, si les  parents ne coh ab itaien t pas lors du  d écès, seu l 
celu i qu i avait a lors la  garde p hysique d e l’enfant peu t se  prévaloir 
du p résent article.

1976, c . 10, a. 5.

1- 6 / 2 NOVEMBRE 1978



VICTIMES D’ACTES CRIMINELS

Options offertes au 
réclamant.

Réclamation pour la 
différence.

Subrogation en faveur de la 
Commission.

Nullité des ententes faute 
de ratification.

Sauvegarde du droit de 
recouvrement.

Délai de demande 
d’avantages.

8. L e réclam ant peut, à son  op tion , réclam er le bénéfice des avanta­
ges de la  présente lo i ou  exercer une poursuite c iv ile  contre tou te  
personne responsable des dom m ages m atériels, de la  b lessure ou  de 
la  m ort.

Si la  som m e adjugée et perçue à la  su ite d’une poursuite c iv ile  est 
inférieure au m ontant des indem nités que le  réclam ant aurait pu  
obten ir en vertu  de la  présente lo i, ce dernier peut bénéficier, pour 
la  d ifférence, d es avantages de la  présente lo i en avisant la  C om m is­
sion  et en  lu i form ulant sa réclam ation  dans l ’année su ivan t la  date 
du jugem ent.

1971, c. 18, a. 6; 1976, c. 10, a. 6.

9 .  À  com pter du jou r où le  réclam ant avise la  C om m ission d e son  
in ten tion  de réclam er le  bénéfice d es avantages de la  présente lo i, la  
C om m ission  est de p lein  d roit subrogée aux d roits du réclam ant et 
peu t, en son  nom  ou  aux nom  et lieu  du réclam ant, con tin uer ou  
exercer une poursu ite c iv ile  con tre tou te personne responsable des 
dom m ages m atériels, d e la  b lessure o u  d e la  m ort; to u t m ontant a insi 
recouvré est versé au fonds con so lid é du revenu. La subrogation a  
lieu  par le  seu l effet de l’op tion  et vaut ju sq ’à concurrence d e ce  que 
la  C om m ission  pourra être appelée à  payer au réclam ant. C ependant, 
si la  C om m ission  se trouve en su ite libérée de l’ob ligation  de payer 
partie des som m es ainsi recouvrées, la  partie non u tilisée  d o it être  
rem boursée à celu i qui les a payée, dans le  m ois su ivant l’événem ent 
qui déterm ine la  cessation  d e l’ob ligation  d e payer de la  C om m ission.

Si le  réclam ant ch o isit de se  prévaloir d e la  présente lo i, les en ten ­
tes ou  com prom is qui peuvent in tervenir entre les parties relative­
m ent à la  poursu ite c iv ile  ou  au d roit à  te lle  poursuite son t n u is et 
de n u l effet ju sq u ’à ce  qu’ils  a ien t été  ratifiés par la  C om m isison; le  
paiem ent du m ontant con venu  ou  adjugé ne peut être fa it que d e la  
m anière que la  C om m ission  indique.

1971, c. 18, a. 7; 1976, c. 10, a. 7.

1 0 .  R ien , dans la  présente lo i, n ’affecte le  droit du réclam ant qui 
a ch o isi de réclam er le  bénéfice des avantages de la  présente lo i de  
recouvrer de tou te personne responsable des dom m ages m atériels, de  
la  b lessure ou  d e la  m ort les m ontants requis pour équ ivaloir, avec 
l’indem nité, à la  perte réellem ent subie.

1971, c. 18, a. 8; 1976, c. 10, a. 7.

1 1 .  T oute dem ande pour bénéficier des avantages de la  présente 
lo i, accom pagnée d ’un avis de l’op tion  prévue par l’article 8, d o it être 
adressée à la  C om m ission  dans l’année de la  survenance des dom m a­
ges m atériels ou de la  b lessure ou  de la  m ort de la  victim e.
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V IC TIM ES D ’A CTES C R IM IN E L S

Présomption de 
renonciation.

Si le  réclam ant fa it défaut d e form uler la  dem ande et de donner 
l ’avis d’op tion  dans le  d élai prescrit, il est présum é avoir renoncé à 
se prévaloir de la  présente lo i, sou s réserve du deuxièm e alinéa de 
l ’article 8.

Demande selon règlement. La dem ande et l ’avis d ’op tion  d oiven t être form ulés su ivant que 
le  prescrit la  C om m ission  par règlem ent.

1971, c . 18, a. 9; 1974, c. 80, a. 7; 1976, c. 10, a. 8.

Interruption de 
prescription.

1 2 .  L a dem ande pour bénéficier d es avantages de la  présente lo i, 
p rod uite conform ém ent à  l’artic le 11, interrom pt la  p rescription  pré­
vu e au  C od e c iv il ju sq u ’au jou r où  la  C om m ission , ou , selon  le  cas, 
la  C om m ission  d es affaires socia les rend sa  d écision  sur la  dem ande.

1971, c . 18, a. 10; 1977, c . 7 , a. 26.

Poursuite n’empêche pas la 
demande.

1 3 .  L a dem ande prévue à  l’article 11 peut être form ulée, qu’une 
personne so it ou  n on  poursu ivie ou  trouvée coupable d e l’in fraction  
ayant cau sé d es dom m ages m atériels, d es b lessures ou  la  m ort; la  
C om m ission  peu t cependant, d e son  propre ch ef ou  à la  dem ande du  
procureur général, ajourner sa  d écision  en  attendant le  résu ltat final 
d ’une poursu ite en  cou rs ou  de tou te poursu ite qui pourra être in ten ­
tée u ltérieurem ent.

1971, c. 18, a. 11; 1976, c. 10, a. 9.

Capacité présumée. 1 4 .  U n e personne légalem en t incapab le de form er un d essein  cri­
m inel est censée, pour l ’ap p lication  de la  présente lo i, avoir la  capa­
c ité  de form er un te l dessein .

1971, c . 18, a. 12; 1976, c. 10, a. 9.

Disposition de la demande. 1 3 .  S ous réserve d e la  présente lo i, la  C om m ission  d isp ose d e la  
dem ande prévue à  l’artic le 11, com m e e lle  d isp ose, en  vertu  d e la  L oi 
sur les accid en ts du travail, du  cas d ’un ouvrier v ictim e d’un accid en t 
survenu par le  fa it ou  à l’occasion  du travail pour le  com pte du  
gouvernem ent du  Q uébec; les restriction s prévues aux paragraphes 
1 et 2 d e l ’artic le 3 d e la  L oi sur les accid en ts du travail n e s ’appli-

Dispositions applicables.
quent pas en  pareil cas.

T ou tes les d isp osition s d e la  L oi sur les accid en ts du travail non  
in com p atib les avec la  présente lo i s’appliquent, m u ta tis  m u ta n d is .

1971, c. 18, a. 13.

Paiements temporaires. 1 6 .  Sur réception  d ’une dem ande, si la  C om m ission  est d’avis 
qu’elle  accordera probablem ent le  bénéfice des avantages prévus à la  
présente lo i, e lle  peut faire des paiem ents tem poraires à la  personne
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VICTIM ES D ’ACTES C R IM IN ELS

Avis au procureur général.

qui a fa it la  dem ande, pour son  entretien  et ses frais m édicaux, si cette  
personne est dans le  besoin; si la  C om m ission en vient en su ite à la  
con clu sion  que la  dem ande ne d o it pas être accordée, les som m es 
payées en  vertu  du présent article ne son t pas recouvrables.

1971, c. 18, a. 14.

1 7 .  L a C om m ission  d o it aviser le  procureur général de tou te de­
m ande qu’e lle  reço it su ivan t la  présente loi; celu i-ci peut com paraître 
devant la  C om m ission  et con tester la  dem ande s’il le  ju g e à propos.

1971, c. 18, a. 15.

Fixation de la 
compensation.

1 8 .  L orsque la  com pensation  en  cas d ’incapacité to ta le  ou  par­
tie lle  n e peu t être déterm inée sur la  base du salaire d e la  v ictim e, la  
C om m ission  l’étab lit elle-m êm e su ivant la  m éthode qu’e lle  cro it la  
m ieux appropriée aux circonstances.

1971, c . 18, a. 16.

Déclaration de culpabilité 
preuve de l’infraction.

1 9 .  Si une personne est reconnue coupable d’un acte crim inel 
après avoir accom p li un  acte o u  fa it u ne om ission  sur lequel est basée  
une dem ande en vertu d e la  présente lo i, la  preuve de la  déclaration  
de cu lp ab ilité est considérée, après l’expiration  du d élai pour in teije- 
ter appel ou , s’il y  a eu  appel et que cet appel a été rejeté, ou  qu’il 
ne peut p lus y avoir appel, com m e une preuve con clu ante que 
l’in fraction  a été com m ise.

1971, c. 18, a. 17.

Cas de non octroi 
d’avantages.

2 0 .  L e bénéfice des avantages prévus à la  présente lo i ne peut être 
accordé:

à )  si la  v ictim e est tu ée ou b lessée dans des circonstances qui 
donnent ouverture, en  sa faveur ou  en  faveur de ses dépendants, à 
la  L oi sur les accid en ts du travail;

b )  si la  v ictim e a, par sa fau te lourde, contribué à ses b lessures 
ou à sa m ort;

c )  au réclam ant qui a été partie à l’infraction  qui a causé la  m ort 
de la  victim e;

d )  si la  v ictim e est b lessée ou  tu ée par su ite d’un acte crim inel 
com m is au m oyen  d ’un véh icu le-au tom ob ile, sau f le  cas prévu à 
l ’article 244  du C ode crim inel.

1971, c. 18, a. 18; 1976, c. 10, a. 10.

Déduction d’indemnité en 
vertu du chapitre C-61.

2 1 .  Si un réclam ant obtien t, pour un cas donnant ouverture à la  
présente lo i, une indem nité en vertu de l’article 50 de la  L oi sur la
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VICTIMES D’ACTES CRIMINELS

Présomption.

Résumé des décisions.

Remboursement des 
dépenses.

Dépôts pour indemnités.

Paiement sur fonds 
consolidé.

Ententes pour non 
résidents.

con servation  d e la  faune (chap itre C -61), l ’indem nité d o it être dé­
d u ite d e la  réclam ation  adressée à la  C om m ission.

1976, c . 10, a. 11.

2 2 .  U n e dem ande valab lem ent form ulée en vertu  d e la  L oi sur les 
accid en ts du travail ou  en vertu de la  L oi visant à  favoriser le  civ ism e  
(chap itre C -20) e t refusée par la  C om m ission  au m o tif qu’e lle  aurait 
dû être form ulée en  vertu  d e la  présente lo i est néanm oins réputée 
avoir été  valablem ent form ulée su ivan t celle-ci.

1977, c. 7 , a. 27.

2 3 .  L a C om m ission  prépare e t pub lie à in tervalles réguliers un  
résum é d es d écision s qu ’e lle  a p rises dans l’ap plication  d e la  présente 
lo i a insi que d es raison s qui les o n t m otivées.

1971, c . 18, a. 19.

2 4 .  L e m in istre d es finances rem bourse à  la  C om m ission , su r pro­
d uction  d ’un état, les  d épenses encourues par e lle  pour l’adm inistra­
tion  d e la  présente lo i.

1971, c. 18, a. 20.

2 5 .  L e m in istre d es finances peu t, à  la  dem ande de la  C om m ission  
lorsque ce lle -c i le  cro it nécessaire en  vue d ’assurer le  prom pt paie­
m ent des ind em nités e t d es rentes qu’e lle  d écid e d’accorder en vertu  
de la  présente lo i, faire d e tem ps à  autre à la  C om m ission  d es d ép ôts 
de deniers à m êm e lesq u els ce lle -c i p aie les indem nités e t les rentes.

1971, c. 18, a. 21.

2 6 .  L es deniers requis aux fins des articles 2 4  e t 25 son t pris à  
m êm e le  fonds con so lid é du revenu.

1971, c. 18, a. 22.

2 7 .  La C om m ission  peut, avec l’autorisation  du gouvernem ent, 
con clu re avec le  gouvernem ent d ’une autre province ou  d ’un pays 
étranger ou  avec tou t organism e d’un te l gouvernem ent u ne en tente  
relative au versem ent des avantages prévus à la  présente lo i à une 
victim e non  d om iciliée au Q uébec.

1971, c. 18, a. 23.
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VICTIMES D’ACTES CRIMINELS

Accords pour paiement 
d’indemnités.

Exécution de la loi.

2 8 .  L e m in istre de la  ju stice  peut, au nom  du gouvernem ent du 
Q uébec, conclu re avec le  gouvernem ent du C anada ou  tou t orga­
n ism e de ce gouvernem ent, des accords relatifs au paiem ent par le  
C anada au Q uébec de la  partie des dépenses n écessaires à l’applica- 
tion  de la  présen te lo i qui est déterm inée par ces accords.

1971, c. 18, a. 24.

2 9 .  L e m in istre de la  ju stice  est responsable de l ’exécu tion  de la  
présente lo i.

1971, c. 18, a. 26.
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VICTIMES D’ACTES CRIMINELS

ANNEXE 

{Article 3)

Article
du Code Description de l ’infraction
criminel

66 participation à une émeute
76(1) détournement d ’un aéronef
76(2) acte portant atteinte à la sécurité de l’aéronef en vol ou 

mettant l’aéronef hors d ’état de voler 
76 (3) transport d ’armes offensives et de substances explosives à 

bord d ’un aéronef
78 manque de précautions suffisantes avec des explosifs, 

quand ils causent la mort ou des blessures corporelles
79 le fait de causer intentionnellement des lésions corporelles 

ou la mort au moyen d ’une substance explosive
86 le fait de braquer une arme à feu ou d ’user d ’une arme à

feu de manière dangereuse
144 viol
145 tentative de viol
146 rapports sexuels avec une personne du sexe féminin âgée 

de moins de 14 ans ou de moins de 16 ans
149 attentat à la pudeur d ’une personne du sexe féminin
156 attentat à la pudeur d ’une personne du sexe masculin
176 nuisance publique causant du tort
197 l’omission de fournir les choses nécessaires à l’existence
200 abandon d’un enfant
201 le fait de causer des lésions corporelles à un apprenti ou à 

un serviteur
203 le fait de causer la mort par négligence criminelle
204 le fait de causer des lésions corporelles par négligence 

criminelle
212 meurtre
217 homicide involontaire coupable
222 tentative de meurtre
228 le fait de causer intentionnellement des lésions corporelles
229 le fait d ’administrer un poison
230 le fait de vaincre la résistance à la perpétration d ’une

infraction
231 trappes susceptibles de causer la mort ou des lésions 

corporelles
232 le fait de nuire aux moyens de transport
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VICTIMES D’ACTES CRIMINELS

Article 
du Code 
Criminel

Description de l ’infraction

240(1)
240(4)

conduite dangereuse d ’un bateau ou d ’un objet remorqué 
conduite d ’un bateau pendant que la capacité de conduire 
est affaiblie

241
244
245(1)
245(2)
246 (1)
246 (2)
247(1)
247(2)
302
381
387(2)
389
392

le fait d ’empêcher de sauver une vie
voies de fait commises au moyen d ’un véhicule-automobile
voies de fait simples
voies de fait causant des lésions corporelles
voies de fait avec intention de commettre un acte criminel
voies de fait pour empêcher l’application de la loi
enlèvement
séquestration illégale
vol qualifié
intimidation par la violence
méfait qui cause un danger réel pour la vie des gens 
crime d ’incendie
le fait de causer un incendie si l’incendie entraîne une

393
perte de vie 
fausse alerte

1971, c. 18, annexe; 1976, c. 10, a. 12.
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VICTIM ES D’ACTES CRIM INELS

ANNEXE ABROGATIVE

Conformément à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R-3), le chapitre 18 des lois annuelles de 1971, tel qu’en 
vigueur au 31 décembre 1977, à l’exception des articles 25 et 27, est 
abrogé à compter de l’entrée en vigueur du chapitre 1-6 des Lois 
refondues.

® Éditeur officiel du Québec, 1978
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Annexe Annexe

La table de concordance fait étal de tous les numéros d’articles, qu'ils aient changé 
de numérotation ou non. Quant aux autres divisions (i.e. partie, chapitre, section, 
sous-section, paragraphe, etc. . .), s ’il en est, il en est fait état que si elles ont 
changé de numérotation.
Le terme « omis » dans la colonne « Remarques » vise l ’article qui n’apparaît pas 
dans la refonte parce qu’il est sans effet, local, privé, d ’objet accompli, temporaire, 
transitoire, non en vigueur, ou encore, parce qu’il est un article d'abrogation ou de 
remplacement.
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